
La fin du Monde est pour demain : repentez vous car vous vous �tes gav�s !
Alors qu’on croyait la France d�finitivement � l’abri des sectes de tout poil depuis la loi de s�paration de l’Eglise et de
l’Etat, une secte encore plus pernicieuse que la scientologie vient de faire son apparition : les adorateurs du AAA, si�ge
social : chancellerie, Berlin, annexe : Elys�e, Paris. Son but est de coller une sainte trouille au bon peuple ignare et le
convaincre que la fin du monde est pour demain, sauf � s’en remettre aveugl�ment aux prescriptions de la grande
pr�tresse Angela et son petit vicaire Nicolas, auto-d�sign�s sauveurs du monde. Ces braves gens ont donc oubli� leurs
chamailleries et retap� pr�cipitamment l’axe franco/allemand (c’est le concept de l’axe h�tif). Bien avant l’avis des
peuples, l’avis des agences de notation est donc souverain.
Faut il rappeler que ces m�mes agences n’avaient vu venir (ou rien dit) en 2008 : la Banque Leyhman Brothers a ainsi
b�n�fici� du fameux AAA jusqu’� la veille de sa faillite : notons donc les agences de notation 0 + 0 = ?
La m�thode est de briser tout d�bat d�mocratique en imposant une vision purement technicienne au service du
lib�ralisme et des march�s financiers. Alors que la crise est due au lib�ralisme lui-m�me, on voudrait nous faire croire
que la solution est encore plus de lib�ralisme, que tous les obstacles au march� libre et non fauss� doivent sauter.
La commission Europ�enne, tr�s discr�te en 2008, s’arroge maintenant le droit de d�livrer des lettres de mission � des
gouvernements de pays souverains ! Au nom de l’urgence �conomique, tout ce petit monde se satisfait que les fascistes
grecs, h�ritiers du r�gime criminel des colonels, entrent au gouvernement. La d�mocratie est bien peu de chose pour ces
gens l�, faut pas plaisanter avec leur pognon.

Face � une crise �conomique et financi�re qui a plong�
l’Europe dans la pire des situations depuis plusieurs
d�cennies avec plus de 23 millions de ch�meurs,
particuli�rement les jeunes, la seule r�ponse des leaders
politiques europ�ens est l’adoption de mesures d’aust�rit�,
la pression � la baisse des salaires, des services publics, de
la S�curit� sociale, des pensions et des conditions de travail
et de vie. R�duire la dette ? Encore faut il savoir de quel
point de vue : celui du travail ou celui du capital ?
En visite � Strasbourg, le Pr�sident de la R�publique a dit
tout haut ce que Mme Parisot pense tout bas en d�clarant �
que la crise repr�sente une opportunit� qui permet
d’imposer des mesures qui n’auraient jamais pu �tre
pr�sent�es dans un autre contexte �.
Ce qui se vit � la DGFIP et les projets qui la concernent sont
directement li�s aux politiques d’aust�rit� qui visent � faire
payer la crise aux salari�s ; Les services publics, et
particuli�rement notre administration sont une cible
privil�gi�e au nom de la r�duction des d�ficits et de la
satisfaction des march�s financiers.

C’est pourquoi la CGT Finances Publiques, sur la base de l’appel unitaire des syndicats de
la DGFIP appelle les agents � s’engager massivement dans la gr�ve le 2 f�vrier  pour :
 Stopper imm�diatement les suppressions d’emplois
 Revaloriser les r�mun�rations
 Am�liorer rapidement et concr�tement les conditions de vie au travail
 Renforcer toutes les missions de la DGFiP
Plus largement, partout, il est n�cessaire de faire grandir un front de lutte de l’ensemble du
monde du travail contre la casse sociale et la mise en œuvre d’autres choix ax�s sur le
progr�s social et une autre r�partition des richesses.
Se mobiliser, partout, sans attendre, c’est la seule fa�on de ne pas payer leur crise



CONDITIONS DE TRAVAIL ET EMPLOI :
L’INCONTOURNABLE QUESTION
Lors de la derni�re assembl�e g�n�rale de notre
section, nous avons abord� le th�me des conditions de
travail. Le constat effectu� lors des recensement du
Document Unique et d’Evaluation des Risques
Professionnels (DUERP), les rapports des m�decins de
pr�vention, les fiches CHS qui remontent montrent que
la situation se d�t�riore constamment  et que de plus en
plus d’agents sont en situation de souffrance au travail.
Pour la CGT Finances publiques, am�liorer
concr�tement les conditions de vie au travail suppose
d’abord que les missions soient exerc�es dans leur
pl�nitude pour assurer l’�galit� de traitement des
citoyens et qu’elles puissent s’enrichir pour r�pondre aux
enjeux nouveaux de soci�t�. Cela n�cessite du temps,
de l’autonomie dans le travail, de l’�change , des
moyens  mat�riels et … les emplois n�cessaires sans
lesquels tout ce qui pr�c�de est un leurre.
Il est donc imp�ratif d’�tablir un �tat des lieux des
missions et de leurs n�cessaires �volutions et de d�finir
contradictoirement les besoins en emplois pour les
accomplir pleinement !
Pour am�liorer les conditions de vie au travail, c’est tous
ensemble et � partir de chaque service que nous devons
porter ces exigences.

ENSEMBLE PRENDRE LA PAROLE   ET AGIR SUR LE
TRAVAIL !
Venir au boulot � reculons, se culpabiliser de ne pouvoir
faire tout le travail, douter de sa qualit� et de sa finalit�, �tre
insatisfait du service rendu � l’usager, �tre contraint de
tricher pour satisfaire les indicateurs ou pour accomplir
correctement ses missions, manquer  d’autonomie dans
l’organisation de son travail, voir les relations entre
coll�gues se d�t�riorer, ne pas disposer du soutien
professionnel suffisant parce que tout le monde a le � nez
dans le guidon �, subir un management de plus en plus
pesant en raison d’un mode de pilotage perp�tuellement
descendant … ce n’est pas une vie, c’est douloureux, �a
rend malade et c’est inefficace!
La phase de constat est derni�re nous. Il s’agit maintenant
de prendre la parole ensemble, d’intervenir ensemble, aussi
longtemps que n�cessaire pour porter devant les directeurs
locaux les difficult�s rencontr�es et les  revendications de
nature � les r�soudre. Il faut exiger que la Direction
g�n�rale donne enfin les r�ponses attendues.
N’en d�plaise � l’administration rien de ce qui est � la racine
de la mal - vie dans les services ne saurait �tre occult� : ni
les moyens en emplois, ni la n�cessit� d’accomplir
pleinement les missions, ni les m�thodes de management
dict�es par la satisfaction des indicateurs, ni les rapports
hi�rarchiques d�grad�s.

Rien de ce qui peut constituer un support pour gagner des am�liorations concr�tes de la vie au travail ne doit �tre
n�glig�. Il faut s’emparer de tous les outils disponibles pour se faire entendre et ne pas laisser l’administration les
d�tourner de leur sens.
Le document unique d’�valuation des risques professionnels dont les agents sont les premiers acteurs est un de ces
outils qui ne doit pas �tre n�glig� car il renvoie � la responsabilit� p�nale de l’employeur quant � la protection de ses
agents. Il doit permettre aux agents de se r�-approprier collectivement la question du travail de sa qualit�, de son
organisation, d’exprimer les difficult�s rencontr�es et les r�ponses qu’ils attendent de l’administration pour pouvoir bien
faire leur travail.
Mais nous ne devons pas cantonner les d�bats sur les conditions de travail a de nouveaux indicateurs ou � des r�unions
institutionnelles auxquelles la direction voudrait nous cantonner : l� encore, c’est par la mobilisation et la pression que
nous pourrons progresser sur ce sujet essentiel.
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La DDFIP 22 manque de bras mais pas de
chocolat !

Alors que l’aust�rit� frappe � notre porte, notre bon
directeur a d�cid� de monter l’exemple en supprimant
la c�r�monie des vœux de la direction, ce qui nous a
�vit� d’avoir a refuser d’y aller.

Pour faire bonne mesure, pas de galette non plus rue
de la Gare. Mais notre bon directeur, n’a pas pu
r�primer plus longtemps un �lan qui lui venait du
cœur : il a pioch� sur sa cassette perso (du moins on
l’esp�re) et il a offert royalement UN chocolat �
chaque agent de la Direction.

Un geste si �l�gant m�ritait bien un coup de chapeau,
voil�, c’est fait. Une belle preuve d’humanit� pour les
mauvaises langues qui auraient pu en douter, encore
bravo, si, si vraiment !



LE MONDE MERVEILLEUX DE LA DDFIP 22 (SUITE)
- Ä Zut, y a plus de toner Å
- � Comment qu’on fait pour en avoir ? �
- � on a eu un message qui disait comment il fallait faire
pour en commander et je crois qu’il y a quelqu’un �
contacter.. �
Un peu apr�s : � Bon en gros, faut contacter direct la
bo�te. �
Deux jours apr�s : � Y a toujours rien ? � � Ben non,
sauf que la deuxi�me b�cane est aussi en rade de toner
et de toute fa�on la premi�re est HS et y’a plus de
cr�dits … �
Bon tout �a, ce n’est pas la fin du monde, c’est juste 2
ou 3 gouttes d’eau qui s’ajoutent au reste. Et le reste,
c’est ��… : le boulot qui change tout le temps, celui qui
s’empile, celui qu’il faut avaler en plus du reste parce
que la coll�gue qui le faisait est partie et n’a pas �t�
remplac�e… �a s’appelle le non remplacement de 2
d�parts sur 3 � la DGFiP. Il y a la course au temps, pour
arriver � loger dans une journ�e ce que l’on faisait en
plusieurs jours avant : �a s’appelle la productivit�.
Il y a les gros agacements contre les applications
informatiques les jours o� elles p�dalent, o� �a bogue,
alors qu’on nous dit qu’on nous a modernis� au top.

Il y a la direction qui surveille ces �ch�ances qui arrivent si
vite et nous colle la pression, comme si on ne se la mettait
pas assez nous-m�mes. �a s’appelle le pilotage.
Il y a ces r�organisations permanentes, ces fusions qui nous
explosent et o� on ne comprend plus qui s’occupe de quoi. Il
y a ces d�sorganisations totales o� tout le monde et
personne est cens� de s’occuper d’on ne sait plus trop quoi.
Les gouttes d’eau tombent l�-dessus. Une imprimante en
rade pour cause de d�faut de toner en stock (mais au fait,
c’est qui qui l’a pas command� quand il fallait ?), �a paralyse
tout un service. Le Big Brother qui mate nos r�sultats et
demande aux directions locales des explications sur tout (�a
s’appelle la D�l�gation inter-r�gionale) ne s’int�resse pas �
ce genre de d�tails. Il est d’ailleurs certainement pr�f�rable
qu’il ne s’y int�resse pas. Les z�narques seraient fichus de
coller un indicateur � la gestion des stocks de PQ et de toner
et �a n’arrangerait surtout rien.
Les tracas mat�riels ajoutent au sentiment g�n�ral que c’est
chaque jour un peu plus le parcours du combattant de r�ussir
� faire son boulot, �a prend des allures de mission im-
possible.

Histoires bateau : o� qu’est le capitaine ?
Souriez : vous n’�tes pas film�s

Installation d'une cam�ra de surveillance dans le local
accueil-caisse de la Tr�sorerie Municipale de Saint Brieuc.
Logique, suite aux d�cisions prises en CHS et notamment
l'octroi d'une enveloppe globale de 15 000 € affect�e �
ces travaux de s�curisation de cinq tr�soreries du
d�partement. Gros souci, la cam�ra n'est pas branch�e et
aucun travail de c�blage n'a �t� effectu�, ni ne semble
pr�vu. "Mais �a a un effet dissuasif." 3 000 € le leurre, la
s�curit� devient-elle un luxe ?

Billet d’humeur d’un retrait� grincheux :
La mutuelle, un service au plus pr�s des adh�rents… ?

Ni pass�iste, ni particuli�rement nostalgique, je veux bien admettre que la grosse machine qu’est devenue notre
mutuelle a du se r�organiser, notamment pour g�rer la S�curit� Sociale pour l’ensemble des agents du Minist�re. Bien
qu’en tant que militant syndical, je ne suis pas persuad� que cette recherche des gains de productivit� soit compatible
avec l’esprit fondateur du mutualisme…
Il faut malheureusement bien constater que cette r�organisation a �loign� les adh�rents et particuli�rement les
retrait�s, de la proximit� qui faisait la richesse des mutuelles historiques.
Pour contacter un � conseiller mutualiste �, il faut d�sormais appeler un num�ro unique qui couvre la Haute
Normandie, la Basse Normandie, la Bretagne, les Pays de Loire, la r�gion Poitou-Charentes…
Il y a quelques jours, je me suis inqui�t� d’un remboursement assez cons�quent qui aurait du m’�tre revers�, suite �
l’envoi de feuilles de soin � MFP Services, envoi effectu� depuis un certain temps d�j�…
Je t�l�phone donc au num�ro unique de la r�gion Ouest, et l�, j’ai la surprise d’entendre que � ce num�ro est
momentan�ment indisponible… �…Les nouvelles technologies de la communication �tant souvent d�faillantes, je
d�cide donc de laisser passer quelques jours avant de renouveler mon appel…Ce matin, le num�ro �tait r�tabli et je
suis mis en contact avec une dame, fort charmante au demeurant, qui commence par me demander quel �tait le
num�ro du d�partement des C�tes-d’Armor ! Devant le stup�faction que j’affiche suite � cette demande, mon
interlocutrice me fait conna�tre que j’�tais en relation avec la plate forme de…METZ !
Evidemment, ce contact ne m’a rien apport� de plus que ce que je connaissais d�j� : la seule information qui m’a �t�
d�livr�e �tait la situation de mon compte, compte que j’avais d�j� consult� sur le site de MFP Services…
Quant � savoir pourquoi mon remboursement n’a pas �t� effectu�, je n’en connais pas les raisons : la feuille est-elle
bien arriv�e � destination ?.. �tait-elle correctement remplie ? …manquait-il une ordonnance ?…Apparemment, il
semble qu’un retrait� perdu dans sa cambrousse ne puisse plus avoir de contact direct avec la mutuelle, pour r�soudre
des probl�mes pratiques. Les sommes avanc�es sont parfois cons�quentes et le d�lai de remboursement a des
incidences imm�diates sur le pouvoir d’achat des retrait�s, pouvoir d’achat qui est d�j� bien mis � mal par le
gouvernement…Ni nostalgique, ni pass�iste certes, mais les m�nes de l’esprit mutualiste me semblent naviguer dans
des eaux bien troubles…



LES PARADOXES DU MODELE ALLEMAND
C'est devenu une nouvelle mode : face � la crise des
dettes souveraines en Europe - cons�quence �vidente et
pr�visible des plans de sauvetage des �tablissements
financiers (voir notre num�ro pr�c�dent) -, il n'y aurait
point de salut hors de la transposition du fameux "mod�le
allemand" � l'ensemble des pays.
Sans aborder l'organisation institutionnelle de ce pays,
largement impos�e par les vainqueurs de la deuxi�me
guerre, on notera la sp�cificit� de son mod�le
�conomique.
C'est un mod�le o� le niveau des salaires est faible, la
contrainte budg�taire tr�s forte, et surtout qui tire ainsi son
dynamisme de ses exportations industrielles. Par
exemple, 40% de sa richesse produite annuellement (le
PIB) est d� aux exportations. Bien. Seulement voil�, ses
deux principaux clients �tant la France et l'Italie, des plans
de "rigueur" dans ses pays, conduisant � un
ralentissement de la demande, notamment des
importations, rogneraient l'exc�dent commercial
(exportations > importations) allemand. Pire encore si
c'est l'environnement mondial qui est d�grad�. Bref, si au-
del� de ses produits manufactur�s, le "mod�le allemand"
est exportable, cela est plus compliqu� qu'un petit avocat
d'affaire de Neuilly peut le croire : la part de l'industrie en
France est extr�mement faible, apr�s des ann�es de
croyance dans le tout-tertiaire, une "rigueur" qui casserait
la croissance aurait aussi un impact sur les finances ... de
l'Allemagne, contrainte alors � s'endetter, qui fait peur aux
march�s, qui ne veulent plus pr�ter (voir en novembre,
l'�chec de la demande de pr�t de l'Allemagne aux
march�s) etc. Le cercle vicieux toucherait alors aussi le
mod�le qu'on croyait �tre de vertu !

Augmenter les salaires, c’est juste, possible et urgent

Pour les rares qui nourrissaient encore quelques illusions, les masques sont aujourd’hui d�finitivement tomb�s
: Nicolas Sarkozy n’est pas le Pr�sident de la feuille de paie ! A l’heure o� il s’escrime, avec d’autres, � faire payer le
prix de la crise aux travailleurs, on peut m�me dire qu’il est le fossoyeur du pouvoir d’achat, sauf des plus fortun�s bien
entendu.
Pour les agents de la Fonction publique, la note est particuli�rement sal�e : Des salaires �cras�s dans toutes les
cat�gories :
Le SMIC ayant �t� r��valu� au 1er d�cembre 2011, puis au 1er janvier 2012, les plus bas traitements des personnels de
la Fonction publique sont impact�s, en passant de nouveau sous le minimum l�gal. Un tel marasme aboutit
concr�tement � ne plus reconna�tre les qualifications d�tenues. Il aboutit �galement � un tassement des carri�res sans
pr�c�dent. Cette situation est la cons�quence d’une politique salariale qui fait augmenter la valeur du point moins vite
que l’inflation. Or, la valeur du point, c’est la pierre angulaire des traitements de la Fonction publique sur laquelle sont
assis 95 % des r�mun�rations vers�es.
Depuis l’�re Sarkozy, la perte est d�j� de plus de 5 % et devrait – malheureusement – d�passer les 6 % � la fin de sa
mandature avec le scandaleux gel impos� depuis le 1er janvier 2011. Il y a donc une acc�l�ration notoire de la
d�pr�ciation de la valeur du point. Pour rendre ce d�crochage moins douloureux, on a assist�, sur la m�me p�riode, �
une augmentation importante du r�gime indemnitaire.
Seulement, primes et traitement indiciaire, ce n’est pas du tout la m�me chose. D�j�, pour le calcul des pensions des
fonctionnaires, les primes c’est quasiment z�ro. Ensuite, le versement des primes est parfaitement al�atoire et
discriminatoire. C’est d’ailleurs sur elles que sont assises les � r�mun�rations � la performance � ou � l’int�ressement
collectif �, armes de guerre contre la grille indiciaire et la Fonction publique de carri�re.
Les revendications de la CGT :
 Salaire minimum mensuel � 1700 euros bruts ;
  Pour 2012, augmentation de la valeur du point au moins �gale � l’inflation ;
  Rattrapage des pertes intervenues au cours des ann�es ant�rieures ;
  Refonte de la grille indiciaire avec une meilleure reconnaissance des qualifications ;
  Amplitude de carri�re minimale de 1 � 2, garantie � tous, pour une carri�re compl�te ;
  Int�gration des primes ayant un caract�re de compl�ment salarial dans le traitement brut ;
  R�indexation des pensions sur les salaires.

Pas l’aum�ne mais le 8�me �chelon
pour tous les C, tout de suite !
Le gouvernement cherche � faire des
�conomies sur le dos des personnels les
moins pay�s. L’acc�s au 8�me �chelon de
l’�chelle 6 doit �tre de droit pour tous les
agents satisfaisant les conditions
statutaires.

Signez la p�tition de la CGT !


